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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur les enjeux du logement social en zone de montagne, envisageant la 
situation des habitants à l’année comme des travailleurs saisonniers.

Le rapport étudie notamment l’adaptation des zonages (pour le calcul des aides au logement et des 
plafonds des loyers HLM, puis pour qualifier la tension des marchés immobiliers) et des plafonds 
de ressources pour l’accès à un logement social en station.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les territoires de montagne sont confrontés notamment au défi majeur de promouvoir le logement 
qualitatif de leurs habitants à l’année ou saisonniers.

Les dispositions législatives ou règlementaires relatives au logement social doivent être adaptées 
aux spécificités économiques des zones de montagne dans lesquelles doivent pouvoir se loger les 
habitants à l’année et les travailleurs saisonniers, malgré le coût des biens immobiliers et du foncier 
en général en lien avec l’attractivité touristique de ces territoires.

Le présent amendement ne préjuge ni des modalités juridiques ni des choix financiers qui pourraient 
être retenus mais étudie les modalités d’une gestion profitable du parc immobilier social en zone de 
montagne.

Le rapport permettra d’alimenter le débat parlementaire et de préparer, le cas échéant, des 
évolutions législatives ultérieures fondées sur une analyse approfondie des enjeux économiques, 
territoriaux et juridiques.


